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COUR 

JUSTICE CIVILE. 

DE CASSATION. — Audiences des iG et 

juillet. 

Présidence de M. le premier président Portalis.) 

frue h partie de M. de Turpin contre plusieurs magis-

trats de la Guadeloupe. 

Celle importante affaire, dont la Gazette des Tribu-

uitra fait connaître les débats dans son numéro du 14 

Infl dernier , avait été suspendue parla maladie de M. 
toéron, conseiller rapporteur. 

A celle audience, iVTCiiauveau,avocat de M. deïurp'm, 

e
iM« Dalloz, avocat des magistrats pris à partie, ont 

successivement expliqué, et ont reproduit avec plus ou 

moins Je développeniens les moyens déjà employés dans 

leurs premières plaidoiries. M" Dalloz a insisté avec 

beaucoup de force sur la demande en suppression des 

mémoires. 
M. Yovsin de Gartempc , avocat- général , a pris la 

piro'e et a dit en substance : 

t Les exemples de prise à partie sont heureusement 

MCI dans nos fastes judiciaires ; le plaignant qui prend 

aujourd'hui cette voie contre un Tribunal entier , doit 

«tendre de vous une sévère justice , si sou action est dé-

montrée fondée , mais aussi vous devez une réparation 

éclatante aux magistrats inculpés, s'ils se justifient 

» No» lois ont déterminé les cas de prise à partie; deux 

It été invoqués par M. de Turpin ; le déni de justice 

ijninc saurait exister puisqu'un jugement a été rendu , 

uns que les juges aient été mis en demeure de statuer ; 

ltdol et la fraude, reproche qui constitue maintenant 

huit procès. 

M us le dol comprend-il la faute lourde? Le deman-

deur l'a prétendu. L'ordounance de 16G7 rendait les 
;li ;tïtiats responsables , si leurs jugemens contenaient 

violatioa des lois et des édits; cette disposition, reste de 

*-'P qui faisait descendre les Tribunaux dans l'arène, 

jow y défendre leurs décisions, ne fut point adopiée 

Fl« rédacteurs du Code de procédure; les cas de 

frise a pai lie y furent au contraire soigneusement limi 

011 n y trouve point la faute lourde. Suivant la 
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■agMrat, qu'autant qu'il avait agi a 

1 romaine , 
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la faute n'était comparée au dol, à l'égard 

Gauchard , que l'on disait s'être récuse , n'en faisait point par-
tie, n'avait pas été désigné pour en être. La composition , le 
maniement de cette chambre , toute cette accusation si grave 
n'est qu'une fable. 

» La vérité est que M. Bourgerel , compris dans la plainte 
de M. da Turpiu , nu pouvant siéger, avait été remplacé par 
M. Barlet , et celui-ci désigué par le président de la Gour 
royale, et choisi pareeque, sorli récemment de la chambre 
d'accusation , il avait été remplacé par M. Bourgerel. 

» Il n'est pas vrai que les magistrats aujourd'hui inculpes 
fussent intérimaires ; tous étaient nommés par ordonnance 
royale. M. du Berlaud de Fonfiède, seul nommé par le Roi 
juge royal ou président d'un 'Tribunal de première instance , 
exerçait momentanément les fonctions de conseiller , pareeque 
des magistrats avaient refusé de prêter serment ; mais ses pou-
voirs n'expiraient pas par l'arrivée de la corvette ; il devait 
siéger jusqu'à ce que les magistrats, qui avaient refusé d'entrer 
en fonctions, les eussent reprises; c est es qui a été fait. Cette 
assertion, quoique démentie, a cependant été reproduite jus-
qu'au dernier moment. 

» Tels sont les reproches sans cesse répétés pour 

établir une collusion coupable entre le gouverneur et 

les magistrats, reproches basés sur des faits articulés 

devant la chambre des requêtes, mais qui depuis se sont 

écroules. 

» Le reproche de précipitation n'est pas mieux fondé; 

peut-être même trouverait-on un jour de retard. 

a Le seul qui subsiste encore est tiré de ce que les art. 

481 et 482 du Code colonial n'ont pas été suivis , le gou-

verneur n'ayant pas désigné des magistrats pour ins-

truire sur la plainte formée par M. de Turpin. 

» Mais cela n'affectait en rien la composition de la 

chambre d'accusation: l'instruction faite, s'il y avait 

lieu à instruction, la chambre d'accusation restait la 

même. Le gouverneur devait rester, il est resté étranger 

à la composition de cette chambre. Ainsi, d'une part, 

M. de Turpin reproche au gouverneur d'avoir composé 

la chambre d'accusation, ce qui n'est pas vrai, et de 

l'autre il lai reproche de n'en avoir pas désigué les ma-

gistrats, ce qui, indépendamment de la contradiction , 

était hors de ses attributions. 

»Si les faits allégués par M. de Turpiu dans sa plainte 

avaient été susceptibles de preuve; s'ils avait constitué 

des délits prévus par la loi, la chambre d'accusation, 

saisie de la plainte, aurait dû surseoir à prononcer, jus-

qu'à ce qu'une instruction régulière eût été faite, c'est-

à-dire, par le magistrat désigné par le gouverneur. Mais 

avant d'ordonner uue enquête , il fallait savoir s'il y 

avait lieu à la faire. Frustra probatur quod probalum 

non relevât. Qui devait le décider? Ce ne pouvait être le 

gouverneur, car il se serait alors immiscé dans les fonc-

tions judiciaires, ce qui lui est interdit. Ce ne pouvait 

donc être que la chambre d'accusation. Ainsi le repro 

che relatif à l'inobservation des art. 481 et 48'-'. n'est 

fondé que s'il y avait lieu à uue instruction , ce qui ren-

tre dans l'examen de l'arrêt. Si l'arrêt a justement décidé 

que les faits ne pouvaient être prouvés, le reproche se 

réduit à rien. 
M. Nogues , procureur-général , a été l'objet d'une 
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avec le gouverneur, ce qui est une preuve évidente de 

collusion; dans son lapport au gouverneur, en effet, il 

avait pensé que la plainte ne devait pas avoir de suite , 

et il ajoutait que c'était au'gouvernour à désigner les ma-

gistrats pour faire l'instruction. Dans son réquisitoire à 

la chambre d'accusation, il reproduit la même idée que 

les faits ne constituent point de délit , qu'ils ne sont pas 

susceptibles de preuve, et il conclut à ce que la chambre 

d'accusation le déclare ainsi. 11 n'y a donc pas réellement 

de contradiction. 

u Oului fait uu giief de ne pas s'étic récusé ; g-ief d'autant 
plus étrange, que l'on reconnaît qu'au conseil privé il avait 
voté favorablement à M. de Turpiu ; d'ailleurs il n'existait au-
cun motif de se récuier, et le reproche de ne l'avoir pas fait à 
l'imitation de M. Gauchard, n'est pas plus fondé que l'exem-

ple que l'on cite n'est véritable. 
» Il v a co'lusiou, dit-ou, car dans uue lettre éerile par lui 

récemment, il dit que c'est M. de Turpin quia fomenté les 
troubles de Marie-Galante; et cependant il l avait acquitté au 
conseil privé: il avait donc volé contre sa conscience. D'abord 
ou ouolie toujours que si le conseil piÏTé a acquitté M. de 
Turpin sur les griefs principaux que lui reprochait le gouver-
neur, il l'a déclaré à l'unanimité coupable d'imprudence dans 
l'exercice de son commandement; et d 'avoir manqué de di-
gnité, de fermeté : une telle conduite peut avoir fomenté des 
troubles. Des renseignemeus d'ailleurs joints BU dossier ont 
été fournis au procureur géncivi peu de jours après la décision 

I du conseil prive", «t ont pu medtiMr sou oj»wiop 

',» Eulîu, Ces reproches si graves, ces menaces faites à M. de 
Ricard, procureur duRoi, celte tentative de subornation d'un 
témovn à la véracité duquel M. de Turpin rend hommage, la 
mort dramatique de ce magistral à la suile d'une conversation 
avec M. Nogues, el ce, paroles qu'où a placées dans sa bouche : 
Innocence.. Turpin.. Maiio-Galante. Que sont devenue* 
toutes cis allégations :' elles ont été démenties par les at-esta-
lions des amis de ce magistrat, de sa veuve, de sa famille, de 
ceux-mtme qui, selon M. de Turpiu, avaient été présens à une 
partie des scènes qu'il a déeriles. El que reste-t-il de tout 
cela? rien que des accusations fausses de la part de M. de Tur-
pin, et le jugement ses ère porté par M. de Ricard sur M. de 
Turpin, qu'il déclare avoir pris le rô!e de chef de parti, et 
dont le retour à Marie-Galante lui parait incompatible avec la 
tranquil'ité de celte dépendance. » 

M. l'avocat -général, après avoir ainsi parcouru les circons-
tan< es extérieures à l'arrêt qui a occasioné la prise à partie, 
arrive à l'examen de cet arrêt lui-même. Renferrue-t-il uue er-
reur grossière, qui en l'absence des circonstances caracféris'.i-

3ues de dol, puisse, en ne faisant pas respecter l'aulorité 
ont il élail revêtu , justifier la prise à partie ? 

Déjà cet arrêt a été l'objet d'un pourvoi que la Cour a re-
jeté par une fin de non recevoir tirée de ce qu'aux colonies les 
jorties ne peuvent pas se pourvoir contre un arrêt de la charn-
ue d'accusation ; mais l'arrêt eût été cassé dans l'intérêt de la 

loi , si la Cour eût pensé que la loi eût été violée. 
Aujourd'hui encore existe une fin de non recevoir insur-

montable , c'est que M. de Turpiu ne s'est point porté partie 
civile; dans sa plainte, il sYst seulement réservé de le devenir, 
et il invoquait l'action d'ofliee du ministère public. Il n'était 
donc pas partie dans l'arrêt ; il n'aurait pu l'attaquer dans au-
cun cas, et cet arrêt ne peut devenir pour lui le fondement 
d'une prise à partie. 

Après un examen scrupuleux des motifs de l'arrêt , M. l'a-
vocat-généra! a pensé qu'il ne contient qu'une saine applica-
tion des principes de la matière ; ce magislrat , dans cette dis-
cussion, ayant adopte' sur tous le? points le système plaidé par 
M" Dalloz , et que nous avons fuit connaître , nous nous abs-
tiendrons de le reproduire. 

M. l'avocat-général a terminé son réquisitoire en exa-

minant les demandes respectives des parties en suppres-

sion des nombreux mémoires publiés dans celte cause, 

et en dommages-intérêts de la part des magistrats de la 

Guadeloupe. Le mémoire de M. Barbe lui a paru conte-

nir des expressions dont l'amertume excédait les bornes 

de la défense , et , bien que ce tort soit fort atténué par 

les circonstances dans lesquelles ce mémoire a été pu-

blié, par l'injustice des attaques de M. de Turpin , par 

l'écrit que M. Barbe a publié récemment, et ou il s'ex-

plique avec la modération convenable d'un magistrat, il 

a pensé que c'était le cas de prononcer, sans aucune 

expression de blâme, la suppression du premier mé-

moire produit dans la cause , et il a conclu en ces ter-

mes : 

)j]Nous estimons qu'il y a lieu de déclarer le demandeur mal 
fondé dans sa demande en prise à partie, l'en débouter et le 
condamner à l'amende au moins de 3oo fr.; surles demandes 
respectives des parties , ordonner la suppression de tous les 
écrits et mémoires publiés et produits par le demandeur ; or-
donner aussi la suppression du mémoire de M. Barbe, date' de 
la Basse-Terre ; condamner M. de Turpin en tels dommages-
intérèls dont la Cour arbitrera la forme et l'étendue. » 

La Cour, après délibéré, a déclaré la prise à partie 

ma! fondée, a condamné M. de Turpin à l'amende, et a 

ordonné l'impression de l'arrêt à jo exemplaires. 

L'arrêt nous a paru remarquable en ce que la Cour , 

tout en décidant eu fait qu'il n'y avait pas eu erreur de 

la part des magistrat.* inculpés, établit en principe que 

"erreur, même grossière, n'est pas, sous l'empire du 

Code de procédure, une cause de prise à partie; le con-

traire avait été plaide, et l'on s'était appuyé d'un arrêt 

de la Cour , rendu en îboG. 

Nous ferons connaître le texte de cette décision impor-

tante aussitôt qu'elle aura reçu la rédaction définitive. 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE. 

Présidence de M. Delahayc. 

Audience du 3 juillet. 

t'*eliamb. } 

M LA COMTESSE DOUAIRIERE D EMUECH CONTRE T/EX-ROl 

CHARLES X. 

Emigration. — Armée de Conde. — Organisation d'un 

régiment de hussards. 

Nous avons déjà rendu compte d'un grand nombre de 

réclamations formées contre l 'cx-roi Charles X , pour 

dettes contractées pendant l'émigration ; la demande de 

M"1 » Ja comtesse d 'Erbarcb n'çst pas l'une des mgm» en-



rieuses, foici les faits qui lui servent de base , et que 

nous empruntons à la plaidoirie de Me Bourgain : 

« Au commencement de ï 789 , le prince Maurice de 

Salin Kyrbourg était venu en France. Entré au service 

du rot Louis XVI, il commandait le régiment des hus-

sards d'i sterliazv, lorsque éclata la révolution. P u» 

fard, il quitta son régiment, et suivit les princes à Co-

blentz. 
» Le prince Maurice avait des propriétés importan-

tes en deçà du Rhin, et jouissait d'une inlluence consi-

dérable q,e lui donnaient son nom, sa fortune et son ti 

tre de prince d'empire. Monsieur, et le comte d Artois 

cherchèrent à utiliser cette influence en faveur de leur 

cause, et lui proposèrent de lever un régiment de cava-

lerie, et de l'employer à leur service. Le prince Maurice 

y consentit, et le l*r janvier 1792, fut conclue et signée 

entre lui et les princes une capitulation dont voici les 

principales clauses : 

Capitulntivn entre leurs Altesses Royales Monsieur, et 

Monseigneur comte. d'Artois, fils de France , fibres du 

Roi , et M. le prince Maurice de Salm - Kyrbourg , 

pour la levée d'un régiment de hussards. 

Art. ï*. Il sera levé incessamment , par les soins du prince 

Maurice de Salm-Ky rbourg , et à ses frais, ainsi qu'il sera 

prescrit ci-après, un régiment de hussards, composé de 

quatre escadrons , chacun de deux compagnies , sous le nom 

de Salm-Kvrbourg. 
Art. 2. La propriété dudit régiment appartiendra à M. le 

prince Maurice fie Salm-Kyrbourg et à ses desceudans eu ligne 

directe, ou à leur défaut à ses héritiers. 
Art. 3. Le prince Maurice de Salm s'oblige à compléter 

ledit régiment, en hommes et en chevaux, sur le pied qui va 

être ci-après fixé, à l'époque du 1" avril 1791. 
Art. 4. Tous les hommes seront habillés , armés et équipés, 

tout prêts à entrer en campagne , tuivant ce qui sera réglé ci-

après à l'article de l'homme et du cheval , pour leur armement 

et équipement. 
Art. 5. LL. AA. RR. emploieront tous leurs bons offices 

auprèsduRoi, leur frère, pour faire recevoiret conserver 

ledit régiment au service de France. 
Art. 6. LL. AA. RR. accordent provisoirement Une capi-

tulation de vingt ans , demandée par le prince de Salm , avec 

la condition d'être averti deux ans d'avance , si on ne voulait 

pas la renouveler, av»c permission audit prince de passer 

avec sou corps à un auire service , sans êlre inquiété d'aucune 

manière. LL. AA.RR. promettent aussi leurs bons offices 

pour la faire ratifier par le Roi , leur frère. 
Art. 7. LL.AA. RR. s'engagent à payer les masses , soldes 

et appointemens, sur le pied et aux époques qui seront fixés 

ci-après. 
Art. 8. La masse générale destinée au renouvellement et à 

l'entretien de toutes les parties de recrutement, habillement, 

armement et équipement, ainsi qu'aux remontes , commencera 

à courir et à être payée au complet , du jour que le corps sera 

en état de passer complet la revue de l'officier général et du 

commissaire des guerres qui seront chargés parLL. AA.RR. 

de cet objet. 
Art. g. Le prince de Salm s'élant engagé à être complet au 

1*' avril" 1792 , il lui sera payé sa solde et ses rations de four-

rage au complet, à dater du terme moyeu entre le i5 décem-

bre , époque de la capitulation , et le I E' avril , sauf à déduire 

ce qui manquera au complet à celte époque, tant en hommes 

qu'en chevaux. 
Art. 10. LL. AA. RR. accordent au régiment de hussards 

de Salm-Kyrbourg les privilèges des régimens allemands , 

prenant pour modèle la capitulation du régiment Royal-Alle-

mand. 
Art. 20. LL. AA. RR. s'engagent de rembourser la moitié 

de la somme qui sera fixée pour les frais de la levée au i fr mai 

1793 , el l'autre moitié le 1" mai 179^ , avec les intérêts 

stipulés 
Art. 21 . LL. A A. RR. s'engagent à écrire au prince de Salm 

des lettres portant assurance de ce remboursement. 

Art. 22. Pour fixer d'une manière précise ce que coûtera 

la levée dudit régiment, chaque homme monlé , depuis le 

premier adjudant jusqu'au dernier hussard ou trompette, de 

meurera fixé sur le pied de 700 livres par homme , monté 

habillé, armé et équipé conformément à ce qui sera énoncé 

dans les différens articles , qui détermineront chacune de ces 

parties; et le nombre d'hommes sur lequel devra porter ce 

remboursement dans les termes et l'époque ci-dessus fixés 

art. 20 , demeure fixé par la présente capitulation , et suivant 

la composition qui sera déterminée aux articles de la forma 

tion , à 688 hommes montés , habillés , armés et équipés qui , 

à 700 livres chacun, fout la somme de 480 ,600 livres. 

La ration de fourrage sera payée à raison de 3o livres pa 

mois, jusqu'à ce que LL. AA. Rit. fournissent les rations en 

nature. 

« Ces conventions arrêtées, ajoute Me Bourgain, le 

régiment fut organisé, du moins en partie, ainsi que cela 

résulte d'un état de revue passé par M. le marquis d'E 

quevilly, constatant la présence sous les armes de 189 

cavaliers montés et équipés. La position critique dans 

laquelle se trouvaient Monsieur et le comte d'Artois, les 

empêcha de remplir leurs obligations. Le prince Mau-

rice n'en continua pas moins de les senir, et seul, il fit 

face à toutes les dépenses. 

» Les journaux du temps et les ouvrages écrits sur 

"armée de Condé relatent les circonstances dans lesquel-

les ce régiment eut l'occasion dc.se distinguer, et les ser-

vices qu'il a rendus en 179?., 93 et g<L Bientôt l'armée 

républicaine gagna jusqu'au Rhin, le château de We-

«elhorin, et son riche mobilier, appartenant au prince, 

furent vendus. Cet événement causa au prince une perte 
çf
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» Alors seulement il ne put plus servir que de ses 

vœux une cause pour laquelle il avait fait tant de sacri-

fices; il revint en France et mourut à Paris, en 181 3 , 

dans un état voisin delà misère. 

a Après la restauration , sa veuve réclama , mais elle 

était sans titres. Les papiers de son mari , déposés dans 

les archives d'un de ses parens , ne furent retrouvés 

qu'en 1819 ; mais le crédit de 3o millions accordé pour 

payer les dettes des princes , était épuisé. Elle mourut 

en 1821, aussi pauvre que son mari; sa sœur, sa léga-

taire universelle, réclama auprès des ministres de 

la ma Sun du Roi et des finances, on ne cessa de l'écon 

duire sous différens prétextes. Enfin , elle a formé de-

vant le Tribunal uue demande en paiement de 1 32, 000 f. 

montant de l'équipement et de l'armement des cent 

quatre-vingt-neuf hommes présens à la revue de 1 79'i-. à 

raison de 700 fr. par homme , et un jugement par dé-

faut , du fj août 1 83 1 , a accueilli cette demande, » 

C'est à ce jugement que l'ex-roi Charles X a formé op-

position. Me Berryer, son avocat ordinaire, retenu à 

Nantes, sous le poids d'une accusation criminelle, n'a 

pu se présenter; mais les moyens de son royal client ont 

été développés dans une requête soumise au Tribunal , 

qui les a brièvement reproduites dans son jugement 

aiusi conçu : 

Attendu qn'en admettant que dans la capitulation du i" r 

janvier 1792, les princes Louis-Stanislas-Xavier et Charles-

Philippe se soient engagés personnellement et ne se soient pas 

bornés à stipuler comme délégués et pour le compte du roi 

Louis XVI , il n'est du moins pas établi que le prince de Salm-

Kyrbourg ait rempli son propre engagement , qu'il ait levé le 

rêgimeut de hussards qui devait être au complet le 1" avril de 

la même année, et qu'il l'ait mis à la disposition, soit du roi , 

Louis XVI , soit de ses frères; 

Le Tribunal reçoit Charles X opposant au jugement contre 

lui rendu par défaut, le i2aoùt 1 83 1 ; rapporté ledit jugeant ni; 

au principal, déclare la comtesse d'Erbarch non recevable et 

mal fondée dans sa demande, et la condamne aux dépens 

pour tous dommages-intérêts. 

Dans le principe , l'es-roi avait décliné la compétence 

du Tribunal de la Seine , en se fondant sur ce que ni lui 

ni la comtesse d'Erbarch n'étaient Français; mais averti 

par ses conseils et peut-être parles évéuemens, il a re-

noncé à ce moyen préjudiciel. Y aurait-il dans cette ré 

tractation quelque arrière-pensée ? 

ne serait pas le
 S

,en ;
 que

 d'ailleurs le droit 

cmle doit être restreint , parce qu'il T
e
Z ■ 

fonde l'accusé, à lui donner deV.S " '*8*CuK 
-•- 'e Placer souvent en présence ̂ ffi^ 

M. Meyronnet de Saint-Marc eonwlii 

avait appelé d'office l'attention de° 
ta Cour

 ?
.
a
-
PP

°
r
^ Sur H, moyen tiré de ce qu'un co«»eilter-au, 

joint comme juge-suppléant a MM L»« ï1 -
Cour d assises , en cas que l'un d'eux vînt 

ttrei 

non 
ché, par simple ordonnance du président J 
arrêt de la Cour. l'esiuei 

Sur ce dernier moven , M. Nicod 

penséque Injonction de M. le- ConseX^^. , 

du «voir heu p r arrêt ; que celte aw'S! 
d

j -tiQj 
es m 

rait 

P». 

'ad* naît a ce magistrat le droit d'adresser „, 

témoins , a l'accusé ; que bien qu'il
 nR

 f
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1 " , ' ,l,0|'% 

par le procès-verbal qu'il ait usé de ce A- ?
 tan

** 

somption était qu'il en avait fait usage' '
 la

 K 

Sur le moyen tiré de ce que la Cour d'assw. 

refuser à Labauve le droit de se porter parii 'H 

l'avocat général a partagé l'opinion du dére»**** 
euseur 

JUSTICE CRIMINELLE. 

conséquence, se fondant sur ces deux
 mn

 "'".l 

conclu à la cassation. ' 

La Cour, après une heure et demie dedaloV 

dans la chambre du conseil , a statué en ces Icrm^ 

Sur le premier moyen : attendu que l'irréguwj*; 

trouve dans la liste d,. jury, notifiée à l'accusé, n'a Z\ * 
en erreur sur 1 identité de l'un des jurés; l " 1 ind^ 

Sur le second moyen : attendu que la' réponse du ;, 

blit clairement quelle a été son intention , et qu'i 1 -™ 

déclarer l'accusé coupable à la majorité de plus de 
>«1I(S^ 

,*H«c«. 
er raj,^ 

plus de '2 millions, dont il n'a jnmaisélé indemnisé. 

» Les re sources manquant, le prince Maurice quitta 

l'armée de Condé en 179 *4, laissant avec le colonel 

Gandstein, et l'adjudant major Schaude11ba1.l1 , une cen-

taine de cavaliers qui formèrent le noyau d'un autre ré-

giment de hussards, connu sous le nom de Baschy du 

Cayla. Le prince Maurice se rendit en Angleterre, et là 

encore il chercha à servir la cause des Bourbons. Il ob-

tint du gouvernement anglais qui lui eu fit les avances la 

permission de lever un régiment de cavalerie et un d'in-

fanterie. Ce régiment d'infanterie fut désigné pour faire 

|»ariiè de l'expédition de Quiberon; il débarqua sur la 

plage, y fut massacré, et ce fut par miracle que le prince 

échappa à la mort. 

COUR DE CASSATION. —Audience du 19 juillet. 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

POURVOI DE FRÉDÉRIC BENOIT. 

Lorsque , a raison de la longueur présumée des débats 

il est adjoint un juge-suppléant aux magistrats corn 

posant tu Caur d'assises , cette adjonction peut-elle 

être faite par simple ordonnance du président , sans 

qu'il soit besoin d'un arrêt de la Cour? (Oui.) 

Lorsqu'une personne qui se prétend lésée par un crime , 

veut se porter partie civile devant la Cour d'assises , 

appartient-il à celte Cour d'apprécier si cette per-

sonne a éprouve un dommage tel, que son pourvoi 

soit recevable? (Oui.) 

La Gazette des Tribunaux a rendu compte des longs 

débals auxquels a donné lieu, devant la Cour d'assises 

de la Seine, l'accusation de parricide dirigée contre Be-

noît, et de l'arrêt, en date du 5 juin dernier , qui l'a 

condamné à la peine de mort comme coupable d'avoir 

assassiné sa mère. 

Nos lecteurs se rappellentquele sieur Labauve, quiavait 

été précédemment traduit devant la Cour d'assises des 

Ardeunes, comme accusé d'être l'auteur de cet assassinat, 

puis acquitté par Cette Cour, s'était porté partie civile 

dans le procès criminel intenté à Benoît; que, devant la 

Cour d'assises de la Seine, un incident s'est élevé sur la 

recevabilité de son action comme partie civile; mais que, 

par arrêt de cette Cour, Labauve avait été déclaré rece-

vable à agir en cette qualité. 

Benoît s'est pourvu en cassation contre l'arrêt qui le 

condamne à la peine de mort. Me Crémieux , son défen-

seur, a présenté trois moyens de cassation. 

Le premier tiré d'une légère irrégularité qui se trouvait 

dans la liste des jurés; le second pris de ce que les quatre ré-

ponses du jury aux quatre questions qui lui avaient été posées, 

annonçaient que l'accusé était coupable à la majorité plus de 

sept voix.au lieu de à Isi majorité de : plus de sept voix, et que 

même, dans la quatrième réponse, il était dit (pie l'accusé 

était capable au heu de coupable. Crémieux eu concluait 

que les réponses du jury étaient incomplèies , et que le prési-

dent aurait dû le renvoyer dans la chambre de ses délibéra-

tions. . • 

Le troisième moyen présentait une question bien grave, 

développée avec force par M" Crémieux; il a soutenu que 

c'était eu violatiou des art. 1 , 1 et 63 du Code d'instruction 

criminelle que la Cour d'assises avait admis Labauve à se por-

ter partie civile; il a démontré qu il était de principe, dans 

notre législation criminelle , qu'au ministère public seul 

appartient le droit de poursuivre un individu comme auteur 

d'un crime ; que par exception a ce principe , la loi permettait 

à une partie qui se prétendrait lésée par un crime, de se por-

ter partie civile ; mais qu'il fal-a t nécessairement que le dom-

mage qu'elle prétendait avoir éprouvé îésuliàt du crime lui-

même , lïit , en quelque sorte, concomitant avec lui, el n'eût 

pas pris sa source , comme dans l'espèce , dans des fans posté-

rieurs ; que les poursuites dirigées contre Labauve , et des-

quelles il prétendait faire résulter le dommage qui lui donnait 
le droit de se porter partie civile , n'étaient pas le fait de Be-

noît , mais bien le fait du ministère public; que si , à la requête 

du ministère public, deux, trois, quatre personnes, soupçon-

nées d'être auteur du crime , avaient été poursuivies comme 

Labauve, puis acquittées comme lui , Benoit se trouverait au-

jourd'hui en prés ence de trois ou quatre parties civiles , aux-

quelles il devrait des dommagos çt intérêts pour un fait qui 

Sur le moyen relevé d'office par M. le'conseill, 
leur : 

Attendu qu'avant le décret de 1810 , l'adjonction d' 
suppléant avait toujours lieu par une simple 01 donu»?* 
président ; 

Que les lois postérieures ne contiennent aucune dise 
contraire à cet égard; qu'il ne résulte de ce mode dV 

tion aucun préjudice pour l'accusé, et que ce frit est'T 
part du président, un acte de bonne et sage administrât!!, 
la justice ; 

Sur le troisième moyen : attendu que la loi , en accord 

toute personne lésée par un prime , un délit ou une cr.rtr 

tion, le droit de se porter partie civile, a laissé aux CoiinjU 

sises la faculté d'apprécier si la partie qui prétend user de» 
droit est recevable à eu Lire usage ; 

Rtjelte le pourvoi. 

CHOUANNERIE. PEINE DE MORT. — CASSATION 

Joachim et Joseph Loyal , Jean Audot et B snaido-

été condamnés à la peine de mort par la Cour d 'assjJ 

du Morbihan , pour avoir porté la dévastation , leuo 

sacre et le pillage dans plusieurs communes de la Y 

dée ; ils se sont pourvus en cassation, et ont pré»*! 

trois moyens par l'organe de M* Fichet leur défvine» 

l'un d'eux était tiré de ce que, parmi les trente jug 

composant la liste qui a servi à former le jury jejj 

ment , il s'en trouvait un qui n'avait pas trente aut; a 

moyen , déjà admis par la Cour, était décisif; «usshj 

Cour, conformément aux conclusions de M. Nicod,m I 

cat-général , au rapport de M. Ollivier , attendu que j 

liste des jurés, pour êlre valable, doit contenir il 

moins trente noms capables , a cassé l'arrêt de UGr; 

d'assises du Morbihan. 

CONSEILS DE GUERRE DE LA VENDEE. 

Dans la même audience, la Cour, au rapport dcM.lk 

rilhou, a cassé, par les motifs exprimés eu ses pria 

dents arrêts, un jugement du 4e Conseil de gnau 

séant à Laval , qui avait condamné Pierre-GuilUi»! 

Tharin , auteur des Cancans , à la peine de mort, [ 

complot tendant au renversement du gouvernemeut, 

CONSEILS DE GUERRE DE PARIS. 

La Cour a également cassé un jugement du t ,r C«* 

de guerre permanent séant à Paris , qui avait coud* 

Henri Dupin à la peine de vingt ans de travaux fut» 

pour attentat coutre la sûreté de l'Etat. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (1" sectin 

(Présidence de M. Naudin). 

Audience du 19 juillet. 

Affaire de Mugney , gérant du XUEYAM- — M-

imprimeur. — Circonstances atténuantes.— n»
m

\ 

3S avoir 

eut 1 
M. Mugnev, gérant du Xu-yam, après; 

primer sa feuille par différens imprimeurs , eut mj 

en avril dernier , aux presses de M. Balary , dan* «j 

duquel fut composée la vingt-sixième livrais 

Xueyam. , , |
a
 du»* 

Cette publication fut saisie, c un arrêt de ia 

des mises en accusation a renvoyé devant la . 

sises Mugnev, comme «'étant rendu coupable 

d'offense envers la personne du Roi, cnvei 

bres de la famille royale, et enfin d «cita lion a J 

et an mépris du gous ernemerit , et M. Baia y . j 

s'étant rendu complice des mêmes délits en f 

sciemment le journal incriminé. ,j
t
A 

A l'audience d'aujourd'hui M. Mugnev fat» j -J 

M. le président, a M. Balary :AvÇH* j 

seur ? Ja. Non , Monsieur - ^
 fj

, J 

vous en donne un d office ? — 11. ma 

simple et trop bonne, il n'y a pa. de quo.de 1 
de M\L \ s avocats. x .j.ient surlf 1 

M. Balary, interpellé par M. le p.e^« ̂  

de l'impression, répond que dans leco ^ 

ancien compositeur du J-urnal de far»
 Je

# 

lui laisser imprimer dans ses atelier» un 

""fiel hommo , dit M. Bal«y .
 avail

 * 
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mis mai s je puis voris affirmer que 
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 ' Pt i" ne pourrai jamais digérer ce 
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 oui affirineque pendant tout le 

Balai V, m alade, n'a pas quitté sa cham-
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i aucunement occupé de sou impri-

u'il "e 8 0 

'■'•ncral , fait ressortir la cui-
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Balary. Ces moyens paraissent 

^'^r'tiVincriuTiiié ; il reproduit les moyens 

, n" uU" 
1ère p" faiblement la prévention. 

...«une heure de délibération, 

hle sur toutes les questions ; mai, 

tartennp"» • l'unanimité, qu'il existe des cir-
, en màme temps , 

atténuantes. 

loutieut 

api 

ble 

déclarent 

, ils décla-

lient- Je fais observer à MM. lesjurés qu'en 

„,,.' correctionnelle ils ne sont pas consul-
re

 purement cor 

la q 

intf 

icst.ou 
de savoir s'il existe des circonstances 

,
effi

cr donne lecture des réponses, 

f f Jncat généi al requiert qu .1 pla.se a la Cour en-
1

 ■ , „;,iipatious qu'il a a lui soumettre relati-
* le 

"** "Tarrêt sur les deux prévenus 

Mugnev, absent, afin qu'elle puisse prononcer 

nir un 
même 

M. le presia 
ident : Il me semble, que ces deux causes sont 

.
1CS

" D'ailleurs la Cour va délibérer sur vos réqui-

JJ, une demi -heure , la Cour rend l'arrêt sui-

"cwsi léraol que Mugnev, auteur principal de l'article incrU 

y, f .ii défaut; 
'^'•B^rvseul comparait a cette audience ; 

~ it les procédures concernant ces préve-

l 'nt distinctes , et que l'iostruciion doit être différente ; 

n
je

 par conséquent 

«mt distinct" >< , 
i l'une s'instruit couiradictoirement et avec 1 assistance 

j„j "y,
 la

„dis que l'autre doit être jugée par défaut , et sans 

li^ûnce du jury; , '. ., . , 
La Cour dit qu il n V a lieu de taire droit au réquisitoire du 

wnetè 'C public. 

K, l'avocat-général requiert qu'il plaise à la Cour, 

iialuauten ce qui concerne Balary, lui appliquer les dis-

pilous de la loi pénale. 

' Après un quart-d'heure de délibération , la Cour, at-

Kmiu qu'il existe îles circonstances atténuantes , faisant 

i icjhon des dispositions de la loi, modifiées par l'art. 

condamne Balary à i5 fr. d'amende et aux frais, 

s la Cour n'eût appliqué l'art. 463 , le minimum de la 

ptiue, eût été de six mois de prison et de 5oo fr. d'a-

mende.) 

f 935 l 

marches et se« discoure, dans la matinée, pararssaienl 

peu naturels, eu un met, l'effervescence populaire, sou-

vent aveugle dans ses jugemens, allait se porter à des 

voies de fait contre Lefebvre, lorsque la force publique 

intervint, et soumit l'auteur présumé du désastre à l'ac-

tion plus régulière et plus réfléchie de la justice ordi-
naire. 

L'accusation, pour établir la culpabilité de l'accusé , 

se prévalait de plusieurs circonstances qui , groupées , 

réunies , formaient un ensemble de pré omptions équi-

valentes à la preuve la plus complète ; Lefebvre s'était 

assure deux fois , la dernière assurance avait eu lieu huit 

jours seulement avant l'incendie; il était gêné, fort mal 

dans ses affaires. Deux jours avant l'événement , on le 

voit retirer et mettre à l'abri, dans son jardin, une grosse 

pièce de bois et plusieurs perches qu'il voulait sauver du 

sinistre; le matin même, il dit chez un de ses voisins , 

dont le fils est maçon , que celui-ci apprendrait mieux 

son état s'il arrivait un incendie pareil à celui qui avait 

éclaté dans Oresmatix il y a dix ou douze ans. Au mo-

ment où les cris : au feu! se font entendre, l'accusé sort 

tranquillement de sa maison , et répond à quelqu'un qui 

lui demande son échelle : «Prends-lh si tu peux. » Quel-

ques momens après on le retrouve derrière sa maison 

couverte en pannes, les bras croisés et fumant sa pipe ; 

enfin , la disposition des lieux , selon le ministère public, 

est telle, que l'accusé seul pouvait, sans être vu , monter 

dans sa grange, et préparer le crime qui l'amène aujour-

d'hui sur les bancs de la Cour d'assises. 

Ces présomptions ayant été victorieusement combat-

tues par M
e
 Couture , la Cour, sur la réponse négative 

du jury , a prononcé l'acquittement de Lefebvre. 

Audience du l5 juillet. 

ASSASSINAT Dl'XE FEMME PAR SON MARI. 

ARRESTATION DU FRERE DE I/AOCUSÉ A 

Un épisode vraiment dramatique est venu interrompre 

les débats de cette affaiie et nécessiter le renvoi à la ses-

sion du mois d'octobre. Nous allons en rendre compte. 

Thomas Cateioi , faiseur de bas à Hourges , près Do-

mart, était accusé d'avoir, dans la nuit du ig au 20 fé 

vricr dernier , commis volontairement et avec prémé-

ditation un homicide sur la personne de sa femme, qu'il 

avait épousée en secondes noces, et avec laquelle il fai 

sait fort mauvais ménage. Celle malheureuse disparue 

depuis le 19 au soir, avait été retrouvée le sa au malin, 

dans un trou à tourbes , situé derrière la maison qu'elle 

habitait avec son mari. L'accusé soutenait que cette 

j femme, d'un caractère mélancolique et sombre, avait 

| plusieurs fois dit qu'elle ferait un coup de tête, et qu'il 

était possible qu'elle eût réalisé cette menace , et fini 

i ses jours par un suicide. Le rapport du chirurgien qui 

j avait visité le cadavre, appuyait ou du moins ne contre-

' disait pas cette explication, puisqu'il ne pouvait assurer 

! que la mort violente de la femme Cateioi, pût être al-

j tribuée à l'assassinat plutôt qu'au suicide : l'opinion du 

i docteur Routier, était plus favorable encore à la défense, 

ce docteur n'hésitant pas à déclarer que la strangulation 

voi du journal , ni de lacune (ians les collections. L'en* 

voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-

piration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois 

mois , 34 /''. pour six mois et 68 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE 

P ARIS '9 JUILLET. 
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l.Uir prononce ensuite un arrêt par défaut contre , ,
 paiaissait

 impossible,
 et que
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 mort n'avait eu d'au-
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. . j cinq années de prison et 5ooo fr. d amende. j
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HM. Hénrîon de. Bussi , gérant, et Barbier, impri-

meur du journal le Brid'oison , ont ensuite comparu 

maie «'étant rendus coupables du délit d'offenses en-

W»l» personne du Roi, le premier en publiant, le se-

imprimant les numéros des 3o avril, 3 et 4 juin 
^Brid'oison. 

V.k président, à M. Henrion de Bussi : Vous êtes ; 

P'nt du journal le Brid'oison ? — R. Oui , Monsieur ; ! 

' > je n ai pas entendu assumer sur moi des obligations i 

pwmie les — D. C'est cependant la conséquence né- \ 

•'aire de votre qualité de gérant.— R. Je n'ai entendu \ 

que mon nom : c'est la seule chose que j'aie cru ! 
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ASSISES DE LA SOMME (A miens). 

Audience du 14 juillet. 
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Quatorze témoins avaient déjà été entendus, lorsque le 

témoin Hord.é v.ent déclarer que le o5 juin dernier le 

nommé Bourse lui a fait des révélations , lui a dit ; « Ah! 

si je voulais parler, j'en saurais à moi seul plus que tous 

les autres; j'étais couché dans les joncs à trente pas du 

trou à tourbes; j'ai entendu uue voix qui disait : «Il était 

» temps d'arriver ; elle est si lourde que jt: l'aurais laissé 

» tomber. » Un autre témoin, présent à cette conversa-

tion , a entendu à peu près les mêmes paroles , et les ré-

pète à l'audience. 

Bourse est introduit. Après avoir prêté serment , il 

s'écrie : « Je n'ai rien à dire ; je n'ai rien vu , je n'ai rien 

entendu. » Hordé, rappelé, redit ce que Bourse lui a 

confié le l5 juin ; celui-ci , tremblant, agité, continue de 

s'écrier : « Je n'ai rien vu, je n'ai rien entendu. » M. le 

président, après l'avoir long-temps pressé de ne rien 

dissimuler, lui donne lecture des articles de la loi relatifs 

au faux témoignage , et ordonne à deux gendarmes de 

veiller sur le témoin. L'audience esl suspendue. 

Bourse, gardé à vue, ne tarde pas à éprouver une 

attaque de nerfs assez violente, et demande à parler au 

président; il se jette à ses pieds... Mes enfans, mes pau-

vres en/ans , s'écrie-t-il , ils me tueront
1
. ih> me tueront ! 

M. le président et M. le préfet préspns à l'audience, lui 

promettent protection et sécurité. Lorsqu'il est un peu 

remis de son émotion , on le fait revenir; tous ses mem-

bres sont encore agités par 1111 tremblement convulsif, 

Enfin, d'une voix assez ferme, il déclare qu'étant cou-

ché et endorm| à vingt pas du trou à tourbes , il a été 

réveillé par le bruit d'un corps tombant dans l'eau 

a écouté et entendu dire: Elle était si lourde que je 

l'aurais laissée là... Il a reconnu à la voix, Thomas Ca-

teioi , accusé, et Joseph Cateioi, l'un de ses frères. Le 

j lendemain , Joseph lui a dit qu'il serait coupé en moi 

ceaux s il disait quelque chose. 

Sur la réquisition du ministère public, Joseph Cate 

loi, contre lequel une instruction avait été commencée 

el abandonnée, et qui se trouvait au milieu du public à 

l'audience, est arrêté et amené dans l'enceinte : sou vi-

sage est parfaitement calme; l'accusé Thomas conserve 

la même impassibilité. 

Le ministère public demande le renvoi de l'affiire à 

la session prochaine ; M
e
 Couture . pour son client , dé-

j claie ne pouvoir s'v opposer. Le renvoi est ordonné. 

1 Ou se fut difficilement une idée de l'impression pro-

fonde que cel incident a produite sur tout l'auditoire. 

M. et M
rac

 Bequev sont deux artistes distingués ; 

un charme par son violon les habitués du théâtre Ita-

lien ; l'autre se fait admirer sur le piano dans les salons 

de la capitale. Leur mariage éprouva de graves difficul-

tés, il faillit presque un enlèvement pour obtenir le con-

sentement du père t 'e la célèbre pianiste; letalentmu-

tuel des époux rendait leur union très convenable, et ce-

p ndant , peu de temps après le mariage , les artistes ont 

cessé d'être d'accord. M
nle

 Bequey demandait aujour-

d'hui sa séparation de corps devaut la quatrième cham-

bre du Tribunal de première instance; elle disait que 

son mari avait fait des propositions à une de ses ser-

vantes , et qu'il avait cherché à séduire sa belle sœur ; 

qu'il avait dit publiquement que sa femme lui était infi-

dèle, en nommant même le complice, et que celui-ci 

avait été obligé de se b dtre en duel avec lui , en répa-

ration de coups de canne reçus en pleine rue. Le mari 

a nié les propositions faites à la servante et à la belle-

sœur, il a expliqué la rencontre qu'il avait eue avec 

celui à qui il reprochait trop d'assiduités auprès de sa 

femme, et le Tribunal a pensique les faits n'étaient pas 

perlinens et admissibles , et qu'il y avait lieu de déclarer 

la dame Bequey non recevable dans sa demande. 

— La 3* chambre du Tribunal de première instance 

a rendu son jugement dans l'affaire du colonel Denizet 

contre les trois frères d'Arliiicourt et le sieur Oranger , 

partie intervenante à l'occasion d'un mémoire publié 

par le colonel. Le Tribunal , admettant la simulation du 

prix du Laminoir de la Côte , a condamné pi rsoiineile-

meut M. Prévost d'Arlinco urt , co acquéreur de ce do-

maine , à paver à c 'lui-ci la somme de 66, 176 fr., mon-

tant de sa créance contre le général d'Arlmcourt. Le 

colonel Denizet a été déclaré non recevable dans sa de-

mande à l'égard du vicomte d'Arliiicourt. Quant à, l'in-

tervention du sieur Oranger, il a été décidé qu'elle n'é-

tait pas recevable ; mais le Tribunal a supprimé d'office 

le mémoire comme injurieux. 

— M. Cottignies , artiste musicien au théâtre du 

Palais-Roval , est sujet à de fréqueris accès de gaîté. Un 

soir, la salle, se remplissait lentement, le rideau couvrait 

encore la scène; le machiniste voulut élever la rampa, 

armée des modestes quinquets d'usage. Malheureuse- ' 

ment cel employé , qui avait cru devoir puiser un peu 

de vigueur dans de copieuses libations , prit mal ses me-

sures et laissa retomber la rampe avec fracas. Uue hila-

rité bruyante éclata aussitôt parmi les musiciens. M. 

Cottignies fut signalé comme le plus déterminé des 

rieurs. Le directeur du théâtre du Palais-Royal , qui 

n'entend pas raillerie , vit un scandale dans la conduite 

de l'orchestre, et résolut de faire un exemple. Il se rap-

pela que M. Cottignies s'était mis plus d'une fois en état 

d'ébriété complète dans le courant de l'année ,83i ; que 

le jour de la représentation au bénéfice de M Philippe, 

avait fait manquer un pas à M. James, danseur de 

Opéra, en cessant tout-à-coup de l'accompagner; 

u'une autre fois il avait saisi au collet M. Ouesuey, 

chef d'orchestre , et l'avait provoqué en duel. Rappro-

chanteesfaitset gestes des plaisanteries qu'on s'était per-

mises à la chute de la rampe, M. le directeur pensa qu'il 

devait de préférence sévir conlre l'auteur principal de 

ces facétie". M. Cottignies fut en conséquence expulsé 

sur-le-champ. Mais cet artiste appela de la rigueur di-

ecloriale devant le Tribunal de commerce Dans son 

engagement avec le théâtre, il avait stipulé un dédit de 

0,00 fr. Il réclama le paiement de cette somme , puis-

qu'on ne voulait plus de ses services. 

M
e
 Durmont a présenté aujourd'hui les movens de M. 

Cottignies. M
e
 Vatel a porte la parole pour l'administra-

tion théâtrale , et a lu une lougue série de cerlificats 

émanés de comédiens , choristes , musiciens , machi-

nistes et autres employés , lesquels se plaignent tous de 

la turbulence de leur camarade; mais le Tribunal a dé-

cidé que des faits reprochés au demandeur , les uns n'é-

taient pas suffisans pour légitimer sou expulsion , et que 

les autres étaient antérieurs au réengagement qu'il avait 

contracté le 3o avi il i8i;.. En conséquence, l'adminis-

tration théâtrale a été condamnée à réintégrer M. Cotti-

gnies dans son emploi , et à lui payer tous les appointe-

mens échus depuis le congé qui lui a été donné arbitrai-

rement , sinon à verser le dédit de îaoo fr. 

«r 
lue signala le nommé Lefeb-

de
- cmn

me
 l'auteur de cet incendie. C'est 

S' aug
e que

 |
e

 f,.
u
 avait pris; ses dé 

Ceux de M Vf. les souscripteurs dont l'abonnement 

expire le 3i ftttétrl . ■.ont ; ries de le faire renouveler, 

s'ils ne vendent point 'prouver d'interruption dans i
l
en-

— Le gérant du Journal du Co umerce s'est plaint ce 

soir devant le Tribunal de commerce , sous la présidence 

de M. Aubé , de nombreuses fautes typographiques , 

commises par M. SelligUCS dans l'imprcs-ion de cette 

feuille , et a prétendu qu'il avait perdu une foule d'a-

bonnés de province , par suite de ces incorrections. Il a 

conclu , en conséquence , à la résiliation. de sou marché 

avec le tvpogr tphe, el à des dommages-intérêts à four-

nir par état. Mais, comme d'après les conventions des 

parties, la d fricnlté doit être jugée par arbitres, le Tri-

Dunal a nommé pour juges des < ontendans , MM, Delau-

nav , libraire ; Everat , imprimeur, et M" Durmaing 

rédacteur en chef de la Gazelle des Tribunaux. 

— La Cour d'assises , dans son audience de ce jour 

( affaire de la rue des Prouvaiies ) , a entendu M
e

* Ni-

bej e , Duleil , Bclieval et l .auras , défenseur* de : Pi-

gard-S linte-Croix , Toutain, Fargue- et Descloud. I ^es 

débats finiront probablement dimanche. 



— Devant le i" Conseil de guerre , a comparu aujour-

d'hui le nommé Dumoncel , accusé d'insultes et mena-

ces envers ses supérieurs , de voies de fait envers uns 

sentinelle , et d'outrages publics envers la personne du 

Roi. Voici les faits qui ont motivé sa mise en accusation : 

Dumoncel , artilleur du 1 i< régiment, fut consigné le 

i4 mai dernier , par l'adjudant Dévie, pour contraven-

tion à la tenue du pansage. Un brigadier lui signifia l'or-

dre de l'adjudant ; mais Dumoncel, loin d'obéir à son 

supérieur , se mil en colère , et répondit avec aigreur : 

Moi, consigné! bah! je t'en/... , je vais sortir ; ce "U il 

fit eu effet. Peu de temps après il rentra , et comme il se 

préparait de nouveau à quitter la caserne , le maréchal-

des-logis Cai billet , lui ordonna de rentrer dans sa cham-

bre. Dumoncel tira son sabre sur-le-champ , et en le 

faisant mouliner, il criait à son supérieur: N'approchez 

pas ni vous ni le brigadier , si vous ne voulez pas qu'il 

vous arrive mal. Ce maréchal-des-logis , peu intimidé 

par cette menace , marcha sur cet insubordonné qui 

prit la fuite vers la porte du quartier ; mais la le fac-

tionnaire lui barre le passage et lui défend de sortir 

Dumoncel lui donne aussitôt un coup de poing sur la 

téte et le menace de lui plonger «on sabre dans le ven-

tre s'il ne le laisse passer au plus vite. Quelques artil-

leurs qui se trouvaient là prêtèrent main-forte au lac 

tionnaire et conduisirent Dumoncel à la prison ducorps 

Cet artilleur se mit alors à vociférer des propos offensans 

pour la personne du Roi : Louis-Philippe est un gueux , 

s'écriait-il ; une canaille ; tous les sous-ojficicrs de la 

batterie sont des carlistes ! à bas Louis-Philippe ! : 

Conduit devant ses juges , Dumoncel a déclaré qu'il 

ne se rappelait aucun des faits qui lui étaient imputés ; 

que la contrariété qu'il avait éprouvée d'être consigné 

ians l'avoir mérité , l'avait mis dans une telle colère , 

qu'il ne conservait aucun souvenir de ce qui s'était passé 

M. Ravault de Kerboux , chef d'escadron d'état-ma 

jor , a soutenu l'accusation ; et le Conseil , malgfé la dé-

fense présentée par Me Henrion , a condamné Dumoncel 

à cinq ans de fers et à la dégradation militaire. 

— La Quotidienne a prétendu que la police avait fait 

distribuer, à la Cour d'assises, aux avocats un pamphlet 

contre M. de Chateaubriand. M* Duplan, avocat, nous 

prie de faire savoir que cette brochure, a laquelle il a 

coopéré, a été distribuée par ses soins à la Cour et à ses 

confrères, et qu'il repousse avec indignation les insi 

«nations de la Quotidienne. 

: 

Le Rédacteur en chef, gérant, DARMAING. 

ANMOMCES JCDICÏAiaES. 

L'adjudication préparatoire le I e' août i83a , en l'audience 

des criées du Tribunal de 1" instance de la Seine, séant à Pa-

ns, une heure de relevée, 
En trois lots qui pourront être réunis. 

1° D'une MAISON bourgeoise avec cour, jardin et autres 

dépendances ; 
a* D'un clos appelé le clos Gigalel ; 

3° D'une pièce de terre appelée Lesgroux, le tout situé an 

hameau de Bure , commune de Morainviiliers , canton de 

Poissy, arrondissement de Versailles (Seine-et-Oise). 

Mises à prix, 1" lot, i5,ooofr. 
2 e lot, l 'i.ooo fr. 

lot, 5;'iO fr. 

S'adresser, etc. 
i» A M" l.ebtau (Debas), avoué poursuivant, demeurant à 

Paris, rue Traînée-Saint-Eustache, n" i5. 

■a" A M* Pinson, avoué, présent à la vente, demeurant à Pa-

ris, rue Notre-Dame-des-Victoires, n" 32. 

( 93« I 

S'adresser pour avoir des renseignemens , prendre commu-

nication des titres de propriété , de la désignation intérieure et 

détaillée et du plan de la maison , . 

A M* Ch. Boudin , avoué à Paris , rue Ci ovx-des-Pelits-

Champs , n" i5 ; . 
2° A M" Godot , notaire à Pans , rue Choiseul , n a ; 

Et pour voir la maison , à Rueil , à M'»" Dumorlout, demeu-

rant rue du Four-à Ban, chez M. Brat, tonnelier. 

Adjudication préparatoire, le dimanche 19 août i83a , à 

...itli , en la commune de Leuze , arrondissement de V ervms 

(Aisne), au domicile du sieur Nicole , aubergiste en cette 

commune , 
Par le ministère de M« Cadot , notaire à Vervins , 
D'une MAISON, grange, bâtiment, cour et dépendances, 

situés à Bobigny , en deux lots. 
Mise à prix : 

1" lot 3 ,4oo fr. 

2« lot 600 fr. 

S'adresser pour avoir des renseignemens , 
A Paris , 1° A M" Ch. Boudin, avoué poursuivant la vente, 

rue Croix-des-Petits-Champs , n° a5 ; 
2° A M c Maldan , avoué présenta la vente, rue du Bouloy 

n°4; 
Et à Vervins , 1° A M" Cadot , notaire ; 

2° A W Talon , avoué. 

Et pour voir les lieux , à Bobigny, aux sieur et dame Gosset-

Belkville. 

Vente sur «citation entre majeurs , en l'audience des criées 

du Tribunal civil de première instance du département de la 

Seine, séant au Paiais-tle Justice à Paris, le 4 août i832. 

Des Bois de BOUBEBS et de LI6NY-SDR-CAKCHB, 
dit les Bois de Boubers, sis au terroir de Bouliers et de Liguy, 

canton d'A uxi-le-Cliâteau , arrondissement de Saint-Pol, dé-

partement du Pas-de-Calais. 
En deuxlots. 

Le premier lot de la contenance de 227 hectares 53 ares. 

Le deuxième de 100 hectares 8 ares 62 centiares. 

Mises à prix : 

Premier lot, 225,000 fr. 

Deuxième lot, 75,000 

,,00,000 fr. 

S'adresser pour avoir des renseignemens : 
1° A M' Ch. Boudin, avoué poursuivant, à Paris , rue Croix-

des-Petits-Champs, n. a5 , dépositaire des litres de propriété 

et du cahier des charges ; 
a" A M" Thomas, rue Gaillon, n. 1 1 ; 

3° A M» Jansse, rue de l'Arbre-Sec, n. 48, ( ces deux avoués 

présens à la vente ) ; » 
\° A M" Leroux jeune, notaire, rue Saint-Jacques, n. 55. 

Adjudication définitive le 29 août i83a, à l'audience des 
criées du Tribunal civil de première instance de la Seiue . 

séant au Palais-de-Justice à Paris, 
D'une grande et belle MAISON de campagne, bâtimens , 

cours, jardins, parc , pièce de terre , le tout sis sur le bord du 

canal de l'Ourcq , à Pantin près Paris, rue de la Villette-Saint-

Déhis, u. 22, et du mobilier garnissant cette maison. 

Mise à prix : 120,000 fr. 

S'adresser pour avoir des renseignemens : 

i" A M° Ch. Boudin, avoué poursuivant la vente, 1 ueCroix-

des-Petits-Champs, n. a5, dépositaire des titres de propriété', 

de la description de l'intérieur de la maison et de l'état estima-

tif du mobilier ; 
•À" A Me Vauuois. avoué présent à la vente, rue Favart, 1 

n.6; | 

3" A M 0 Chsudru , notaire à Paris, rue J.-J. Rousseau , ' 

18; 
Et pour voir la maison, sur les lieux, au Jardinier. 

seul 
i* A M* Mancel , avoué poursuivant , à P 

ans, 

Z * 5x-arSai"' ay ° ui ' lusdeGramrnont
 n

 J 
3° A M' Nourry, avoué, rue de Cléry,

 D
 a! "' 2( 

k A M* Vavm, notaire, rue de Graminont '
n 

On pourra tra-ter à l'amiable, s'il CM f
a
:,'j '-' 

santés. "«1 

Vente sur publications judiciaires , en l'uirM 

du Tribunal civil de première instance du'dén?^ des 

Seine, séant au Palais-de-Justice à Paris, local et "'"'«C L 

chambre, grande salle sous l'horloge, une heure '^"H,!1 

D'une graude et belle MAISON , cour
 c

ir ' 

dépendances, sises à Paris, rue de Londies,'n 3nC°Ds,i",<*! 

L'adjudication définitive aura lieu le a5 j'
u

;pj
et

 g, 

Misc à prix : ja ' 

Ladite maison sera criée sur la mise à prix de ' 

ervir de première enchère. |O,O0u f.[i^ 

S'adresser, pour les renseignemens , 

1* A M" Deiavigne, avoué poursuivant la veut» 
quais, n. 19, lequel communiquera les charges et'c ̂ \ 
et les litres île propriété ; B Q0^n^ 

2» A M0 Auquin, demeurant à Paris , rue délai 
h. i5, avoue présent à la vente. 

VENTE PAR ADTORIT^DEJUsxiCE*^ 
r ne Grange-auv-Merciers, , à Bercy, le dhuanebe ai iuill.i -, 

en châties, bureau», alarabict , 3n demi-muid» et outre» objet, a ' "•»». 
 ' 1 C9n>Ptant* 

AVIS BIVEK.S. ^========^ 

A VENDRE Propriété patrimoniale située i 
Pans , sur un coteau qui ne laisse rien à désirer ni L, ?" * 
ni pour la salubrité : elle consiste en une maison d'Iu'h ■*> 

jardin, serres, écuries, remises, logement de jardinier . 

chaut à I habitation 5cj hectares 21 centiares (1-5 arner, 

ron, ancienne mesure de Paris) de terres dont dix U*' 

sont en bois. 

S'adresser à M. Louve!, à Vaux, commune de Merrs-

dissement de Poutoise. On pourra voir la propriété li 
manche, lundi, mardi. 

ETUBE BH M< BOUDIS, AVOUE, 

Bue Croix-des-Pelits-Champs , «° a5. 

Vente sur licitation entre majeurs, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de première instar.ee de la Seine , séant au 

Palais-de-Justice à Paris , 
D'une MAISON et dépendances sise à Vaugirard , rue 

Blonut, n. 20. 
L'adjudication préparatoire aura lieu le samedi :\ août i83a. 

Loyers en 1 83o, 1,800 fr. 

Idem en 1 8Ô2 , 1 ,58o 

Contributions foncières , 70 

Estimation de la compagnie d'assurance 

contre l'incendie en I 83 I , a5,ooo 

Estimation de l'expert en' 1 83a, i/,,5oo 

Mise à prix : i4 ,5oô fr. 

S'adresser pour avoir des renseignemens , 

1" A M" Ch. Boudin, avoué poursuivant , h Paris, rue Croix-

des-Petits-Champs , n. a5, dépositaire des litres de propriété, 

de la désignation intérieure et du cahier des charges ; 

a" A M« Maldan , avoué présent à la vente, rue du Bou-

loy , n. 4 ; 
3° A M" Leroux jeune , notaire , rue Saint-Jacques, n. 55 ; 

4" À M' Mineur, ancien notaire, rue de la Tixandcrie, n. 1 J 

A vendre par adjudication , 

Belle et graude MAISON , sise à Rueil , rue Haute, u* 4 
canton de Marly-lc-Rni , arrondissement de Versailles , 

Le dimanche 29 juillet 1 83a , à midi précis, en ladite maison 

par le ministère île M" Cot'ot , notaire à P. ris , sur la mise à 

pr,x de 20,000 fr. 

Le graild HOTEL SE L EOaoPS , Cour des 1 

près !e Palais-Royal à Paris , vient d'être acquis par Court' 

Gault ( ci-devant propriétaire de l'hôtel du duc deBourr* 

à Joigny , sur la route tle Paris à Lyon.) 

Cet hôtel , élégamment meublé , se recommande par a m 
prêté , sa confortabilité , sa tranquillité , sa situation da!^ 

centre de Paris, sa proximité des Tuileries, des théâtres i 
la Bourse, la modération des prix , l'accueil , les soins ; 

prévenances dont tous les voyageurs y sont entourés. 

U y a de grands et petits appartemens. On y trouve rts!» 

rant, remises et écuries. 

A LOUER un Fonds d'HOTEI, GARNI , dans un 4. 
plus beaux quartiers de Paris. 

S'adresser à M° Ch. Boudin, avoué , rue Croix -des-Peà 

Champs, n. 25. 

A CÉDBPi une ETUDE d'Huissier près le TribumU 

première instance et la justice de paix dans un chcf-lit«îj 

rondissement à vingt lieues de Paris. 

S'adresser à M« Ch. Boudin, avoué , rue Croiv-ilcs-Pfl» 

Champs, n. a5. 

ETUDE DE M" FLÊ , AVOUE , 

Mue du 29 Juillet i83o , n° 3. 

Adjudication définive aux criées du Tribuaal de la Seine, lo 

2 août i832 , en dix huit lois , sauf réunion , 

Du PASSAGE BU SAUMON et dépendances , sis à 

Paris, rue Montmartre et tue Montorgceil. 

Montant de l'estimation , 1,690,500 fr. 

Total des mises à prix sut les dix-huit lots , 1,127,005 fr. 

Cette propriété, (ians son état actuel, est susceptible d'un 

revenu de 186,292 fr. , qui doit encore s'accroître avec le 

temps. 
S adresser pour les renseignemens , 

1" A M° Pl.E , avoué poursuivant la vente , dépositaire des 

plans, rapport et titres de propriété, demeurant à Paris, rue 

du 29 juillet, n" 3; 

A Me GION , rue Sainle-Anne, u° 63; 

A M' GLANDAZ, rue Neuve-des-Pelits-Cliamps, n' 87; 

A M« NO DUR Y, rue de Cléry, n" 8 ; 

A M* PICOT , rue du Gros-Chenet, 11" 6 ; 

A M" JANSSE , rue de l'Arbre-Sec , n" 48; 
( Ces cinq avoués présens à la vente. ) 

f A M" BARBIER-SAINTE-MAUIE, notaire, rue Mont-

martre , u" 160 ; 
8°*Au passage, à M. BAKDEL, bureau des locations. 

Adjudication définitive au Palais-de-Juslice à Paris, le jeudi 

2 août i83a, une heure de relevée. 

D'une superbe Propriété, appelée ci - devant le petit 

CHATEAU n'&RCVZlJ. , sis à Arcucil près Paris , rue 

des Réservoirs , 11. 1 1 i, aVec jardin et prairies, ils tu dépen-

dent, avec vaste lavoir, ateliers, magasins, enclos pour séchoirs 

et propre □ toute espèce de grands établ ssemens , tels que 

tannerie, blanchisserie et autres pour lesquels il est nécessaire 

d'avoir une grande quantité d'eau courante, le tout se tcnani 

ensemble. 

S'ad. pour les renseignement : 

FONDS de SELLIEtl-CAaaOSSIER à vendre. 

Cel établissement bien connu par trente ans d' exploitai 

est situé dans un quartier des plus avantageux de Paris ; ils 

d'un bon produit et on aura de grandes facilités puurltp 

ment. 
S'adresser pour les renseignemens el conditions à H1! 

Boudin, avoué, rue Croix-des-Petits-Champs, n. a5. 

A CEDER une IMPRIMERIE dans un chef-lieu J» 

rondissement, siège du Tribunal de première instance à «{ 

lieues de Paris. 
S'adresser à M* Ch. Boudin, avoué, rue Croix-des-P«-

Champs, ii. :>S. 

■A" 

3° 

5° 

A CEDEil avec bail, à volonté, dans une communes» 
prèsPaus, un Fondsde X.IQUORISTE-DI3TIL1MÎ' 1 

d'un b ut produit , et susceptible d'augmentation. uscepunie u augmentation. 

Si l'acq c eiirlé désire, on le mettra en fort ptudett*' 

au courant de ce genre d'industrie. ^ 
Toute facilité sera dounée à l'acquéreur moyennant 

garantie. . r,-
S'adresser à M' Boudin, avoué, rue Croix-des-Petits-ti"" 

11.2J. — 

M. Grillet , juge-de-paix à Champaguy, co-propriéuj^ 

mines de Gouheuuans, arroudissementvde Lure, "'Pf.j ] 
de la Haute-Saône, ayant dans ces élablisseinens , ou » 

brique du sel, des dioiis égaux à ceux de M. Parn'en 

acte reçu Bailly, notaire à'Vesoul, le 12 juillet iSiî, 1 
Funierey, négociant à Poi l-sur-Saône, quatre des «u^g 

lui appartiennent dans le fonds social de la compa, 

mentwr, Grillet et C. 
BOCRBOSX* 

mit 

i c;o an compUBl. 

- Fu,e*>ora»t. 

Km» i83i au ci.*mj taut, 

■— riaftctiiant. 
8 0|C- an c-:m; .act îconp. delacb' 

■ - Fia eosraMt 
Senta de I?»p an cumpta ' l. 

— eotirast. 
[tente perp. d'T.sp. au comptas!. 

ïi« a»ar.Fpl. bsr.! 
,1 *5 

s 

i C- 35 I ' : H 
1 07 45 1 ' : ? 5 0" i 

3 S ~ 9 \ i 1 79 

\ ■% m s -s 
'à À 

Qf tribunal ht commevec 

ASSEMBLEES 
itu vendredi 20 juillet i832. 

I 
CUÉSY, enlr.p. de bit! itteux. Cîàtnre. 

COLL1N , f..br. de colle el HJ c!e con-

Icaefl. Piemplitec. de .yudîe définitif, 

SI.SSON, «oimni-Munuaire eu mareban-

diie.. Véi-ifîcatiun , 

WOXT1GAUU, bottier. Rem. !. ImiUnw. 

BROgttT, librùr.. id., 

VERI.ET, dit VAIÎ.LA.N 1", épicier. Clùlure, 3 

BOUVOT, Md lab. de lampes, bronze», id., 3 

LOUSTOSNEAU, entr. de clinrpenlea. id., 3 

DRKVET, M't de papier». Reinpl. de symlw 

lUQmttf. 3 

OLOTUKE nisAPriRMATIONS 

dans les faillites ci-après : 

juillet, heur. 

i FOUCIIER , couvreur, le " " 

. SANUO'Z, Md tallleu,-, le ïî } 

. UUZENEr jeune, M' 1 de vin», le *\ a 
l GALLOIS, la »i » 

juillet, 

ROUGET, ebapelier, le i\ 
GIRARD, Md de boi«, le ,5 

POTREL cadet , M d tailleur, le j5 

CHARRON at lerume, M' 1 * de beurre 

el de son, le aS 

ANCEAU, négociant , le 3 9 

GAlll LI.E et teiniue, itégocian,, le 3t 

El'OLRNEAU, la S, 

NOMIN. BE SVNBIOS PROV. 

dans les faillites ci-après : 

U
11

-' OAMIIREVILLE et CUVtLLIER , Uinjcrcs 

— M. S. Blartia , lueSaiut-'Maie. 

LE1EBURE, TvL d de pelleté, i«s. — MM. Fotic««"d, 

piitti>a^e Saulnwr, i ; ChiiuriUau , rue Suini.-

Joiit-pli , ï. 

CHAbKlLLAC , r ;,rùt ,cur de sucren. — WM. Rer-

naiiK , rue St-M«(in , 17»; Loysei lils , rue St 

Lmiïii, 1 1 . 

FLECUEL , UA cïiapclicr. — M. S«gum , rne 

Croix-dw Petits-Chtitnps. 33, «n rcnip'actnKot 

tU M. Gaillard. 

D'JCIARAT. BE TAIil^TK^; 

du 18 juillet i83a. 

ORIOLLET fièrfs et C e , pour l'^-isiitatioe »!«.•» «a-

|iitaaz «outre ht fiilliles, plauc d&i Victoire^, !»■ 

ACÏE3 SS SOCXÉf 

DISSOLUTION. Par f^^SfP 
juillet ,S3a, » 

d'entre les Me,,,.
 B

°J Li,„i<W««jl 

FORMATION. 1'"' *•* ""f, »? 
jn.il.l .83>i rat.no. 
tX)MERGUE-COSTb;ob,. 

doits cbimi<p>t' ■ >-'8E : 

du-«e : 8 au» , d-J'l );" 
cltujuu de? 

lWT*WMrB|fi P£ rMI4W*»fiWI OUEST { MQRINVALjj RUE PES BONS EN FANS . N* 34, 


